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INTRODUCTION

 AUTONUM 
Le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (ci‑après dénommé “comité permanent” ou “SCT”) a tenu sa septième session à Genève, du 5 au 7 décembre 2001.  

 AUTONUM 
Les États ci‑après, membres de l’OMPI ou de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle, étaient représentés à la session : Albanie, Algérie, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Bélarus, Belgique, Brésil, Bulgarie, Cambodge, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Danemark, Égypte, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, Fédération de Russie, Finlande, France, Ghana, Guatemala, Honduras, Hongrie, Inde, Indonésie, Irlande, Japon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Liban, Lituanie, Madagascar, Malaisie, Maroc, Mexique, Nouvelle‑Zélande, Norvège, Pakistan, Panama, Paraguay, Pays‑Bas, Portugal, République de Corée, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni, Sénégal, Singapour, Soudan, Sri Lanka, Suède, Suisse, Tchad, Tunisie, Turquie, Ukraine, Uruguay, Zimbabwe (65).  Les Communautés européennes étaient également représentées en qualité de membre du SCT.  

 AUTONUM 
Les organisations intergouvernementales ci‑après ont participé à la réunion avec le statut d’observateur : Bureau Benelux des marques (BBM), Organisation mondiale du commerce (OMC) (2).  

 AUTONUM 
Des représentants des organisations internationales non gouvernementales ci‑après ont participé à la session en qualité d’observateurs : Association communautaire du droit des marques (ECTA), Association européenne de marques de commerce (MARQUES), Centre d’études internationales de la propriété industrielle (CEIPI), Fédération internationale des vins et spiritueux (FIVS), Fédération internationale des conseils en propriété industrielle (FICPI), Association internationale pour les marques (INTA), Association internationale des juristes du droit de la vigne et du vin (AIDV), Internet Society (ISOC) (9).  

 AUTONUM 
La liste des participants figure à l’annexe du présent rapport.  

 AUTONUM 
Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents ci‑après établis par le Bureau international de l’OMPI : “Ordre du jour” (document SCT/7/1), “Texte de la recommandation commune concernant la protection des marques, et autres droits de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet (avec notes explicatives)” (document SCT/7/2) et “Indications géographiques : historique, nature des droits, systèmes de protection en vigueur et obtention d’une protection efficace dans d’autres pays” (documents SCT/6/3 et SCT/6/3 Corr.).  

 AUTONUM 
Le Secrétariat a pris note des interventions et les a enregistrées sur bande magnétique.  Le présent rapport résume les débats à partir de toutes les observations qui ont été faites.  

Point 1 de l’ordre du jour : ouverture de la session

 AUTONUM 
Mme Debbie Rønning (Norvège), présidente du Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (SCT), a ouvert la session.  

 AUTONUM  
M. Shozo Uemura, vice‑directeur général, a souhaité la bienvenue à tous les participants au nom du directeur général de l’OMPI.  M. Marcus Höpperger (OMPI) a assuré le secrétariat du comité permanent.  

Point 2 de l’ordre du jour : adoption de l’ordre du jour
 AUTONUM  
Le SCT a adopté le projet d’ordre du jour (document SCT/7/1) sans modification.
Point 3 de l’ordre du jour : adoption du projet de rapport sur la sixième session

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a suggéré de supprimer au paragraphe 131 toute référence à la réserve émise lors de la sixième session du SCT, selon laquelle elle ne pouvait pas adhérer au consensus sur l’article 15.2) de la recommandation commune.  La réserve a été retirée devant les assemblées de l’OMPI.  

 AUTONUM  
Le SCT a adopté le projet de rapport sur la sixième session (document SCT/6/6 Prov.) sans modification.
Point 4 de l’ordre du jour : Texte de la recommandation commune concernant la protection des marques, et autres droits de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet (avec notes explicatives)

 AUTONUM  
Le Secrétariat a informé le comité permanent que la proposition de recommandation commune concernant la protection des marques, et autres droits de propriété industrielle relatifs à des signes, sur l’Internet, a été adoptée par l’Assemblée de l’Union de Paris pour la protection de la propriété industrielle et par l’Assemblée générale de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI), lors de la trente‑sixième série de réunions des assemblées des États membres de l’OMPI (24 septembre ‑ 3 octobre 2001).  Le document SCT/7/2, auquel sont annexés le texte de la recommandation commune, les dispositions et les notes explicatives établies par le Bureau international, a été distribué aux membres du SCT pour information, puisque ces derniers n’avaient pas encore reçu de document contenant les dispositions et les notes.  

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a fait référence à la demande qu’elle avait faite lors de la sixième session du SCT, et dont il est rendu compte au paragraphe 99 du rapport (document SCT/6/6 Prov.), visant à préciser dans les notes explicatives de la recommandation commune que rien n’empêche un État membre d’aller au‑delà du minimum requis et d’appliquer la procédure de “notification et prévention des conflits” aux actes de concurrence déloyale.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a déclaré que cette question est traitée dans la note 6.02, qui porte sur l’utilisation d’un signe sur l’Internet, l’atteinte aux droits et les actes de concurrence déloyale.  

 AUTONUM  
La délégation du Soudan a demandé des précisions sur l’article 1.vi), concernant l’expression abrégée “Internet”, et sur l’article 1.vii).  

 AUTONUM  
Pour répondre à cette demande, le Secrétariat a expliqué que l’article 1.vi) a été longuement débattu par le SCT et qu’il vise non pas à donner une définition de l’expression “Internet”, mais plutôt à fournir une description à utiliser “aux fins des présentes dispositions”.  Comme l’indique la note explicative 1.05, cette volonté est soulignée, dans le texte anglais, par l’utilisation du terme “refers to” plutôt que “means”, comme pour les autres points.  En outre, le libellé est conforme à celui de l’article 8 du Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT) et à celui de l’article 14 du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT).  En ce qui concerne l’article 1.vii), le Secrétariat a déclaré que, suivant une pratique généralement admise, comme dans l’article 1.xv) du Traité sur le droit des brevets, ce point a été ajouté pour faciliter la rédaction des dispositions.  

Point 5 de l’ordre du jour : questions à examiner par le comité permanent

Indications géographiques
 AUTONUM 
Les délibérations ont eu lieu sur la base des documents SCT/6/3 et SCT/6/3 Corr.  

Terminologie

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré que l’expression “indications géographiques” est définie à l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC et qu’elle a donc un sens précis.  C’est pourquoi, elle a suggéré d’utiliser cette expression dans ce sens précis et non, comme indiqué au paragraphe 8 du document SCT/6/3, au sens large.  Afin de simplifier les choses, la délégation a suggéré d’utiliser les expressions suivantes, en établissant une distinction entre elles : “indication de provenance”, “désignation d’origine”, “appellation d’origine” et “indication géographique”.  

 AUTONUM  
Selon la délégation des Communautés européennes, la question de la définition est importante en elle‑même et il importe également que les éléments de la définition soient réunis.  Quelle que soit la terminologie utilisée, il est essentiel de se conformer au contenu de la définition.  Il ne semble pas opportun d’ajouter de nouvelles définitions.  La délégation a appuyé la suggestion des États‑Unis d’Amérique visant à utiliser l’expression “indication géographique” telle qu’elle est définie à l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC.  

Diversité des approches en matière de protection des indications géographiques

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a expliqué que, dans son pays, les indications géographiques sont protégées en vertu de la loi sur la concurrence déloyale ou en tant que marques de certification.  Elle a souhaité que les autres délégations indiquent comment les indications géographiques sont protégées dans leurs pays respectifs et, en particulier, comment elles sont créées et contestées, et quels sont les motifs de politique générale qui justifient l’adoption de systèmes de protection particuliers.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a suggéré de préciser le paragraphe 28 du document SCT/6/3 afin d’éviter toute confusion éventuelle entre les noms géographiques en général et les indications géographiques en tant que telles.  Un nom géographique peut devenir une indication géographique protégée si toutes les conditions prévues par la loi sont réunies.  Un nom géographique peut également être protégé en tant que marque collective ou marque de certification.  En outre, il est possible de protéger un nom géographique simultanément en tant qu’indication géographique et en tant que marque collective ou marque de certification si la protection est demandée dans différents pays appliquant des régimes de protection différents.  Ce dernier cas ne pose aucun problème si le titulaire des droits est une seule et même personne.  Toutefois, l’objet de la protection en tant qu’indication géographique est différent de celui protégé en tant que marque.  En vue de rendre compte des différences entre les deux systèmes de protection, la délégation a suggéré d’ajouter, après le paragraphe 28 du document SCT/6/3, un nouveau paragraphe à cet effet.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a fait observer que le paragraphe 28 du document SCT/6/3 semble correct au regard de la législation de son pays.  Les indications géographiques, telles qu’elles sont définies à l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC, peuvent parfaitement être protégées en tant que marques de certification.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré que, à son avis, il ne fait aucun doute que les indications géographiques, telles qu’elles sont définies à l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC, peuvent être protégées en tant que marques de certification, et elle a donné l’exemple des marques de certification enregistrées aux États‑Unis d’Amérique pour “Roquefort”, “Stilton” et “Jambon de Parme”.  Lorsque l’enregistrement d’une marque de certification est demandé en vue de protéger une indication géographique, le demandeur doit produire les normes de certification applicables, lesquelles, dans les exemples cités, sont supposées être conformes à la législation du pays d’origine.  Toutefois, les cas dans lesquels des indications géographiques font l’objet dans un pays d’une protection non fondée sur une base juridique particulière soulèvent certaines questions en ce qui concerne la création d’indications géographiques, ainsi que la revendication et la titularité des droits.  À cet égard, la délégation a indiqué que la Commission des audiences et recours en matière de marques de l’Office de brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique a considéré récemment que le terme “Cognac” était protégé aux États‑Unis d’Amérique en tant que marque de certification (non enregistrée) selon la common law.  Selon cette décision, “Cognac” est une marque de certification active en common law plutôt qu’un terme générique puisque, pour les consommateurs des États‑Unis d’Amérique, la désignation “Cognac” évoque avant tout l’eau‑de‑vie provenant de la région de Cognac en France et non une eau‑de‑vie produite ailleurs.  En outre, il a été estimé que la partie qui s’opposait à l’enregistrement d’une marque dans laquelle figurait le terme “Cognac” contrôlait et limitait l’utilisation de cette désignation, afin qu’elle ne soit utilisée qu’en conformité avec certaines normes d’origine régionale.  Il s’agit là d’un exemple typique de protection et de respect d’une indication géographique sur la base d’une initiative privée.  L’Accord de libre‑échange nord‑américain (ALENA) consacre une démarche différente en protégeant les indications géographiques “Tequila”, “Canadian Whiskey” et “Kentucky Bourbon” grâce aux pratiques en matière d’accès au marché. 

 AUTONUM  
La délégation du Chili a déclaré que, dans son pays, une législation spécifique visant à protéger les indications géographiques existe uniquement pour les vins et les spiritueux.  Toutefois, il est prévu d’étendre ce système à d’autres produits.  Cette législation spécifique prendrait en considération la nécessité de l’existence d’un lien entre le produit pour lequel une indication géographique donnée est protégée et la qualité ou la caractéristique particulière liée au lieu d’origine de ce produit.  On espère que cette nouvelle législation pourra être mise en place d’ici un an et que les producteurs apporteront une contribution active.  La nouvelle législation suscite beaucoup d’enthousiasme, le Chili possédant de nombreuses indications géographiques reconnues aux niveaux national et régional. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a souligné qu’il est important pour un pays de garder la liberté de choisir le système de protection des indications géographiques le mieux adapté à ses pratiques et traditions juridiques.  Ce choix est guidé par des considérations de politique générale communes à tous les types de protection de la propriété intellectuelle, telles que la conciliation des intérêts des consommateurs, des producteurs et du gouvernement.  

 AUTONUM  
La délégation du Sénégal a évoqué la protection des indications géographiques dans le cadre de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).  Une question importante concerne l’application de ce cadre régional à la protection des indications géographiques et, à cet égard, la délégation se féliciterait de profiter de l’expérience des autres délégations.  

 AUTONUM  
La délégation de la Côte d’Ivoire a déclaré que la protection des indications géographiques est traitée au sein de l’OAPI dans le cadre de l’Accord de Bangui révisé, qui doit entrer en vigueur dans un proche avenir.  En ce qui concerne son pays, la protection des indications géographiques pour 18 produits originaux est en train d’être mise en place.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a estimé qu’il convient de compléter la partie C du document SCT/6/3 en ajoutant que, pour protéger des noms géographiques par des marques collectives ou des marques de certification, il n’est pas forcément nécessaire de démontrer l’existence d’un lien entre les produits pour lesquels le nom géographique a été utilisé et leur lieu d’origine, comme ce fut le cas pour les systèmes sui generis de protection des indications géographiques.  Toutefois, ces éléments font partie intégrante de l’objet de la protection par une indication géographique et sont donc essentiels au bon fonctionnement du système.  Si un nom géographique peut être protégé en tant que marque collective ou marque de certification, dans les cas où les normes de protection librement établies par les producteurs sont indiquées, ce même nom géographique ne doit pas être protégé en tant qu’indication géographique, à moins qu’il ne soit démontré que tous les éléments de la définition selon l’article 22.1 de l’Accord sur les ADPIC sont réunis et que les conditions de la protection sont remplies.  Cette exigence semble nécessaire en vue de démontrer l’existence d’un lien entre un produit possédant une qualité, une réputation ou d’autres caractéristiques données et son lieu d’origine.  

 AUTONUM  
Les délégations de la Suisse et du Chili ont appuyé la déclaration de la délégation des Communautés européennes.  La délégation de la Suisse a notamment déclaré qu’il convient de préciser dans le document SCT/6/3 que la délimitation d’une aire de production ne doit pas nécessairement figurer dans une demande d’enregistrement d’une marque de certification. 

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a partagé l’opinion de la délégation des Communautés européennes selon laquelle le lien entre la qualité, la réputation ou toute autre caractéristique d’un produit et son origine géographique constitue l’élément déterminant d’une indication géographique.  Toutefois, ce lien peut être établi de diverses manières et plusieurs pays ont adopté des perspectives différentes.  Puisque le document SCT/6/3 décrit les marques de certification non d’une manière générale mais uniquement en tant que mécanisme possible de protection des indications géographiques, la partie en question du document semble correcte.  Dans les cas où des marques de certification ont été enregistrées en Australie, la conformité des produits sur lesquels une marque de certification a été apposée avec les normes de certification applicables a été vérifiée et sanctionnée par le détenteur de l’enregistrement de la marque de certification et non par le gouvernement. 

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a déclaré que, dans un système sui generis de protection des indications géographiques, le cahier des charges définissant le produit est contrôlé par les producteurs eux‑mêmes mais aussi par des tiers indépendants.  Ce système va donc au‑delà d’une simple autocontrôle.  Il convient de préciser dans le document SCT/6/3 que des systèmes différents comportent des éléments de contrôle différents et il faut indiquer ces différences.

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a expliqué que le choix consistant à utiliser un système de common law pour la protection des indications géographiques découle de certaines considérations de politique générale.  En particulier, il a été décidé de confier l’établissement et la sanction des indications géographiques aux personnes physiques et morales concernées.  Afin d’engager la responsabilité des fabricants en cas de déclaration fallacieuse et de garantir la protection des consommateurs, le système repose sur la réglementation assurée par la concurrence et les consommateurs.  Il est vrai que des particuliers peuvent demander l’enregistrement de marques de certification et que, au stade de l’examen, l’exactitude de certains éléments de la demande, tels que les limites de l’aire de production, n’est pas garantie.  Toutefois, cette procédure permet aux concurrents et aux consommateurs d’assurer 

la réglementation du système en contestant l’enregistrement d’une marque de certification ou en demandant sa radiation.  L’une des caractéristiques de ce système est que les frais sont à la charge des concurrents et des consommateurs et non des contribuables.  C’est l’une des considérations de politique générale qui ont poussé les États‑Unis d’Amérique à choisir ce système de protection des indications géographiques.  Toutefois, la délégation est consciente du fait que ce système n’est pas unique et qu’il existe des systèmes où les indications géographiques sont protégées par les gouvernements.  

 AUTONUM  
La délégation du Mexique a appuyé les déclarations des délégations des États‑Unis d’Amérique, de l’Australie et du Chili.  Les paragraphes pertinents du document SCT/6/3 ne doivent pas être modifiés.  Au Mexique, un système de protection des appellations d’origine coexiste avec la possibilité d’enregistrer des marques collectives.  

Obtention d’une protection dans d’autres pays
 AUTONUM  
Se référant aux paragraphes 85 et suivants du document SCT/6/3, la délégation de l’Australie a déclaré qu’elle ne considère pas la liste des points traités comme étant exhaustive.  Elle a fait part de sa préoccupation quant à l’utilisation de l’expression “protection efficace” dans cette partie du document, puisqu’il s’agit d’une prise de position sur la qualité.  Il en est de même des termes utilisés aux paragraphes 91 et 94.  En ce qui concerne les termes génériques, la délégation a indiqué qu’elle ne considère pas nécessairement cela comme un problème, les indications géographiques étant soumises au principe de territorialité.  Par ailleurs, le caractère générique d’un terme donné ne constitue pas la seule exception aux obligations internationales visant à protéger les indications géographiques.  Ces exceptions, ainsi que les considérations de politique générale qui les sous‑tendent, peuvent être étudiées. 

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a souligné que les travaux du SCT doivent être axés sur un examen technique des divers systèmes de protection existants.  Les variantes doivent être présentées et leurs caractéristiques décrites de façon objective.  En ce qui concerne les observations de la délégation de l’Australie sur les termes génériques, la délégation s’est déclarée favorable aux parties pertinentes du document SCT/6/3.  Les indications géographiques représentent des droits territoriaux et des particularités telles que le caractère générique de la réputation d’une indication géographique doivent être déterminées sur une base territoriale. 

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a appuyé la déclaration de la délégation des Communautés européennes, en ajoutant que, dans le document, les jugements de valeur doivent être évités.

 AUTONUM  
La délégation du Guatemala a indiqué qu’elle considère les renseignements contenus dans le document SCT/6/3 comme particulièrement utiles pour les pays en développement qui, souvent, ont des difficultés à recueillir des renseignements à ce sujet.  Ce type de document est d’une grande aide pour les pays en développement qui s’efforcent de déterminer les coûts et les avantages des divers systèmes de protection.  La caractéristique la plus importante est la diversité des possibilités actuelles de protection des indications géographiques.  En tant que représentante d’un pays en développement, la délégation a exprimé le souhait que le SCT œuvre au renforcement d’une compréhension commune de toutes les questions relatives aux indications géographiques et qu’il examine les principes communément admis en matière de protection internationale des indications géographiques.  En vue de permettre au comité permanent de poursuivre son travail et de favoriser une meilleure compréhension de toutes les questions juridiques relatives à la protection des indications géographiques, la délégation a suggéré que le Bureau international élabore un supplément du document SCT/6/3 qui traite des questions suivantes : forme et portée de la protection des indications géographiques, étude de la manière dont les systèmes nationaux de protection tiennent compte des principes généralement admis du droit de la propriété industrielle, tels que le traitement national, la protection des droits des tiers, l’interdiction de pratiques commerciales déloyales et la non‑existence de droits exclusifs sur les termes génériques. 

 AUTONUM  
La délégation du Chili a souhaité que les autres délégations indiquent comment les indications géographiques étrangères sont protégées dans leur pays.  En ce qui concerne le Chili, le projet de loi sur la protection des indications géographiques en cours d’adoption par le Parlement n’établit aucune distinction entre la protection des indications géographiques nationales et celle des indications géographiques étrangères.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a déclaré que, en ce qui concerne les conflits entre les indications géographiques et les marques, l’application du principe de priorité n’est pas la seule règle qui existe sur le plan international.  Étant donné que l’objectif du document SCT/6/3 est de proposer des variantes, la délégation a suggéré d’inclure à la fin du paragraphe 106 du document une référence à l’article 15.2 de la Première directive n° 89/104/CEE du Conseil, du 21 décembre 1988, rapprochant les législations des États membres des Communautés européennes sur les marques.  Selon cette disposition, une marque collective ou de certification consistant en un signe susceptible de servir, dans le commerce, à indiquer l’origine géographique de produits n’autorise pas son propriétaire à interdire à un tiers d’utiliser dans un cadre commercial ces signes ou indications, pour autant que cette utilisation soit conforme à des pratiques honnêtes en matière industrielle ou commerciale.  En particulier, une telle marque ne peut être opposée à un tiers habilité à utiliser un nom géographique.  De l’avis de la délégation, cette règle  présente une différence par rapport à celle concernant la protection d’un nom géographique en tant qu’indication géographique, selon laquelle l’utilisation du nom géographique est réservée exclusivement aux utilisateurs autorisés de l’indication géographique.  

 AUTONUM  
En ce qui concerne la poursuite des travaux du SCT, la délégation des Communautés européennes a déclaré que le document SCT/6/3 doit constituer un document de référence détaillé, qui rende compte des renseignements complémentaires fournis au cours de la septième session du SCT.  Cela peut se traduire par une révision de ce document, visant à mettre en évidence de façon plus détaillée et précise les différences entre les systèmes de protection existants.  À cet effet, il convient de traiter notamment les principes essentiels de protection, les divers systèmes de protection et la définition de l’objet de la protection.  Il est important que le document SCT/6/3 conserve son caractère technique et que toute interférence avec l’Accord sur les ADPIC, et en particulier toute évaluation de la conformité avec cet accord, soit évitée.  Ce dernier aspect doit être examiné dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce.  

 AUTONUM  
La délégation du Panama a déclaré que les indications géographiques sont protégées dans son pays conformément aux dispositions de la Convention de Paris et de l’Accord sur les ADPIC.  Les paramètres de protection variant d’un pays à l’autre, il importe de disposer d’un document technique qui permette d’évaluer chaque système.  Ce travail incombe au SCT.  La délégation a estimé que les paragraphes 122 et 123 du document SCT/6/3 sont tout à fait appropriés et a exhorté le Comité à poursuivre ses travaux sur cette base.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a indiqué qu’elle souscrit à la déclaration de la délégation des Communautés européennes selon laquelle l’examen de la question doit être approfondi.  Les observations formulées sur le fond du document SCT/6/3 doivent être prises en considération, mais ce document ne peut être révisé indéfiniment.  En outre, la délégation s’est déclarée favorable à l’élaboration d’un nouveau document traitant précisément des questions de propriété intellectuelle relatives à la protection des indications géographiques.  Elle a rappelé que le SCT est, au sein du système des Nations Unies, l’instance chargée des questions de propriété intellectuelle et qu’il n’a pas lieu de lier les travaux du SCT à ceux accomplis dans le cadre d’autres organisations. 

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a déclaré qu’elle considère le document SCT/6/3 comme un document de référence et qu’il convient d’y faire figurer les observations formulées au cours du débat.  

 AUTONUM  
La délégation de Sri Lanka a déclaré qu’il est nécessaire de procéder à des études complémentaires et qu’il est important pour les pays d’avoir la possibilité de formuler des observations sur ces études.  Le document SCT/6/3 doit être révisé et couvrir de nouveaux domaines.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Argentine a indiqué que la révision du document SCT/6/3 risque de poser des problèmes.  Après tout, ce document a été établi par le Secrétariat et ne constitue pas l’aboutissement d’un processus d’élaboration collectif.  La délégation n’est pas forcément opposée à une révision du document, mais elle estime qu’il est inopportun de considérer celui‑ci comme une base de négociation.  Si l’on envisage d’élaborer un nouveau document, il convient de tenir dûment compte de la position des pays en développement.  En particulier, il importe d’évaluer les incidences sur les pays en développement de tout système de protection des indications géographiques, au regard de ses avantages et de ses inconvénients pour ces pays.  En ce qui concerne le système multilatéral de protection, qui est actuellement examiné dans le cadre de l’Organisation mondiale du commerce, la délégation a déclaré que les questions relatives à l’administration de ce système et à son implantation géographique relèvent exclusivement de la compétence de l’OMC.  Toutefois, les questions relatives aux incidences économiques en général du système de protection des indications géographiques peuvent très bien être débattues dans le cadre du SCT. 

 AUTONUM  
La délégation de Singapour a déclaré que le document SCT/6/3 doit être considéré comme un document de réflexion et qu’il ne préjuge pas de la position de tel ou tel pays.  Il est possible de tenir compte des arguments présentés au cours du débat en révisant certains paragraphes du document ou en le complétant au moyen d’un additif.  Par ailleurs, il convient de prendre en considération l’étude demandée par la délégation du Guatemala.  

 AUTONUM  
Selon la délégation de la Fédération de Russie, le document SCT/6/3 a rempli sa fonction.  Il constitue une excellente base de travail, mais l’étape suivante consiste à élaborer un document fondé sur une structure différente. 

 AUTONUM  
La délégation du Canada a déclaré qu’il serait utile de réviser le document SCT/6/3 pour tenir compte des débats qui ont eu lieu au sein du comité permanent.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Ukraine a appuyé l’intervention de la délégation des Communautés européennes.  En outre, elle a estimé qu’il convient d’étudier les incidences de tout système de protection sur l’économie d’un pays donné.  

 AUTONUM  
La délégation du Soudan a déclaré qu’il est urgent d’élaborer un document de fond qui rende compte des incidences sur les pays en développement des différents systèmes de protection des indications géographiques.  Se référant à son pays, elle a donné l’exemple de la production de la gomme arabique, ingrédient largement utilisé dans les produits pharmaceutiques et alimentaires.  Les trois quarts de la production totale de cette matière proviennent du Soudan et la qualité de la gomme est déterminée par des facteurs naturels et humains locaux.  L’aire de production est dénommée “ceinture de la gomme arabique”.  Il est évident que ce produit doit être protégé dans le cadre d’un système multilatéral.  De manière plus générale, la délégation a regretté que les documents du SCT ne soient pas mis à disposition en arabe.  Cela représente un inconvénient majeur pour les délégations arabophones et la délégation a demandé instamment que les documents des prochaines réunions du SCT soient publiés en arabe sur papier et sur l’Internet. 

 AUTONUM  
La délégation du Maroc a estimé que le document SCT/6/3 constitue une source utile de renseignements et qu’il peut être modifié pour tenir compte des observations formulées par le comité.  En ce qui concerne la question des travaux futurs, toute révision du document devrait être de nature technique.  En particulier, il convient d’éviter une répétition des travaux menés actuellement par l’Organisation mondiale du commerce.  Si les travaux du SCT constituent une contribution indispensable à tout débat sur les indications géographiques, ils semblent prématurés tant que la Déclaration ministérielle de la quatrième Conférence ministérielle de l’OMC n’aura pas été mise en œuvre.  

 AUTONUM  
La délégation de la Lettonie, parlant au nom du groupe des pays d’Europe centrale et des États baltes, a déclaré qu’elle partage l’opinion de la délégation des Communautés européennes.  Une modification du document SCT/6/3 semble nécessaire.  En outre, il importe de bien planifier les travaux du SCT sur les indications géographiques et de tenir compte des travaux de l’OMC relatifs aux indications géographiques, afin d’éviter un chevauchement des activités.  

 AUTONUM  
La délégation du Bélarus a déclaré que, bien que les indications géographiques soient protégées par la législation de son pays, une nouvelle loi sur ce sujet est actuellement examinée par le Parlement.  Compte tenu du grand nombre de systèmes de protection qui existent, il semble très utile de mener des travaux plus poussés dans ce domaine.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Inde a déclaré que les opinions exprimées par le comité doivent figurer dans le document SCT/6/3 sous la forme d’une révision ou d’un additif.  Par ailleurs, il convient d’attendre les résultats des travaux de l’OMC sur ce sujet avant de prendre des mesures allant dans un sens ou dans un autre.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré qu’elle ne voit aucun risque de chevauchement des activités entre le SCT et l’Organisation mondiale du commerce.  Les travaux de l’OMC se fondent sur le commerce et consistent en un examen des équilibres commerciaux et des influences commerciales.  Le SCT, pour sa part, constitue un cadre d’échange de vues sur des principes de propriété intellectuelle.  On peut, par exemple, mentionner les travaux du SCT relatifs à la protection des marques notoires, qui ont abouti à la recommandation commune de l’OMPI concernant cette question.  Dans le même ordre d’idées, la délégation s’est déclarée favorable à l’élaboration d’un document dans le sens de la suggestion de la délégation du Guatemala.  En ce qui concerne l’élaboration d’une étude sur les incidences économiques de la protection des indications géographiques, la délégation l’envisage d’un œil favorable, mais rappelle qu’elle peut excéder les ressources allouées au SCT dans le cadre de ses travaux.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a mentionné les travaux menés par le Conseil des ADPIC en vertu de l’article 24.2 de l’Accord sur les ADPIC et les documents publiés à l’issue de ces travaux.  Ils constituent une excellente source de renseignements et la délégation a encouragé tous les membres du SCT à les consulter.  En ce qui concerne la poursuite des travaux du SCT, la délégation a estimé qu’il serait extrêmement utile de limiter les travaux à un nombre restreint de questions qui pourront être examinées plus en détail de manière comparative.  S’agissant de l’étude sur les incidences économiques de la protection des indications géographiques, elle semble dépasser la portée des travaux du SCT puisqu’elle ne sera pas limitée à de simples questions de protection de la propriété intellectuelle.  Toutefois, si une telle étude est entreprise, elle doit être aussi objective que possible et éviter d’évaluer l’efficacité de tel ou tel système.  À cet égard, la délégation a souligné que la protection des indications géographiques répond aux attentes des producteurs et permet un meilleur positionnement de leurs produits sur le marché.  Un système spécifique de protection des indications géographiques a été créé dans l’Union européenne pour répondre à une demande dans ce sens.  La délégation a également estimé que certains pays ont un besoin réel de ce système.  

 AUTONUM  
La délégation de la Malaisie a déclaré que l’OMPI possède les ressources et les compétences nécessaires pour mener des travaux plus poussés dans le domaine des indications géographiques.  De nombreux pays possèdent peu d’expérience, voire aucune, en ce qui concerne la mise en œuvre de leurs obligations internationales en matière de protection des indications géographiques.  En outre, le débat semble être axé sur la protection des indications géographiques se rapportant aux vins et aux spiritueux.  La délégation s’est déclarée intéressée par les différentes perspectives possibles en matière d’observation des obligations découlant de l’Accord sur les ADPIC.  Elle a souhaité en particulier étudier les différentes méthodes, les raisons expliquant l’adoption d’une méthode donnée, ainsi que les exigences juridiques et administratives liées à ces méthodes.  

 AUTONUM  
La délégation du Mexique s’est déclarée favorable à l’élaboration d’une étude sur les incidences économiques d’un système de protection des indications géographiques.  La délégation a estimé qu’il est extrêmement important de comprendre parfaitement ces conséquences.  L’étude des incidences économiques est cruciale et, dans ce contexte, la délégation s’est référée à la vision d’avenir pour l’OMPI approuvée par les États membres, selon laquelle tous les aspects de la propriété intellectuelle doivent être utilisés comme outils de développement.  

 AUTONUM  
Pour résumer les débats, la présidente a déclaré qu’en plus de réviser le document SCT/6/3 en tenant compte des observations formulées par quelques délégations sur certains points, un certain nombre de questions semblent pouvoir être abordées dans un supplément du document SCT/6/3.  Il s’agit notamment des questions relatives à la définition de l’objet de la protection, aux moyens d’obtention d’une protection des indications géographiques dans leur pays d’origine, aux moyens d’obtention d’une protection des indications géographiques à l’étranger, aux termes génériques, aux conflits entre les indications géographiques et les marques et aux indications géographiques homonymes.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a appuyé ce résumé de la présidente.

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a suggéré que le SCT poursuive ses travaux en se fondant sur une révision du document SCT/6/3 complété d’un additif.  Le projet de document révisé et l’additif devraient être publiés pour observations sur le forum électronique du SCT.  La 

délégation a souligné qu’elle considère sa proposition comme un compromis qui permettrait au SCT de poursuivre ses travaux sur les indications géographiques.  Toutefois, elle s’opposera fermement à l’avenir à toute nouvelle révision du document SCT/6/3.  

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a appuyé l’intervention précédente de la délégation de l’Australie, selon laquelle il est nécessaire de poursuivre les travaux sur les indications géographiques avant de prendre une quelconque décision.  Elle a en outre souligné que le cadre approprié pour discuter de ces questions est la session ordinaire du comité permanent et non la session spéciale.

 AUTONUM  
Pour conclure, la présidente a indiqué qu’il est convenu que le Bureau international révisera le document SCT/6/3, en prévision de la huitième session du Comité permanent, en tenant compte des observations formulées par les délégations au cours de la septième session et complétera ce document par un additif portant sur la liste non exhaustive de questions ci‑après : définition des indications géographiques, protection des indications géographiques dans leurs pays d’origine, protection des indications géographiques à l’étranger, termes génériques, conflits entre les indications géographiques et les marques et indications géographiques homonymes.  

Point 5 de l’ordre du jour : questions à examiner par le comité permanent : marques 

 AUTONUM  
Le Secrétariat s’est référé à la suggestion faite lors de la première partie de la deuxième session du SCT (mars 1999), lorsqu’il a été décidé, en vue d’œuvrer au développement progressif du droit international de la propriété intellectuelle, de superviser la mise en œuvre des recommandations communes adoptées par les assemblées des États membres de l’OMPI.  Il conviendrait d’élargir cette initiative de manière à y inclure un aperçu de l’évolution récente, au niveau national, dans le domaine des marques.  Sur une base strictement volontaire et à des fins d’information, cette activité pourrait être utile aux membres du SCT et aux organisations intergouvernementales et non gouvernementales qui souhaitent partager des données d’expérience ou des renseignements sur les pratiques dans le domaine des marques.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a appuyé cette proposition, qui correspond parfaitement à l’objectif des travaux du SCT, et elle s’est félicitée de la possibilité de partager avec les autres délégations des renseignements sur l’évolution de la situation dans son pays.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Espagne a donné au comité des informations sur la nouvelle législation sur les marques, déjà débattue au Parlement et qui doit être officiellement approuvée.  La nouvelle législation sur les marques entrera en vigueur le 1er août 2002, date à laquelle les réserves émises par l’Espagne sur le Traité sur le droit des marques (TLT) seront parvenues à expiration.  La nouvelle législation prévoit un système multiclasse, une procédure d’examen simplifiée (tenant compte de motifs de refus absolus et relatifs et comportant une procédure d’opposition) et la séparation des demandes et des enregistrements.  Inspirée de la recommandation commune de l’OMPI, la nouvelle législation contient également des dispositions sur les marques notoires, qui prévoient la protection des marques notoires, des marques de haute renommée et des marques protégées contre leur utilisation abusive en tant que noms de domaine de l’Internet.  

 AUTONUM  
La délégation de la Suède a déclaré qu’une commission a été mise en place dans son pays afin de réviser la loi sur les marques et la loi sur les noms commerciaux.  La commission travaillera en collaboration avec la Finlande et la Norvège, qui sont également en train de réviser leur législation sur les marques, en vue de parvenir à une harmonisation des législations dans le domaine des marques dans les pays nordiques.  La proposition de loi, actuellement devant le Ministère suédois de la justice, sera en principe soumise au Parlement à la fin de 2002.  

 AUTONUM  
La délégation de la Fédération de Russie a déclaré que les débats au sein du SCT, ainsi que les textes des recommandations communes de l’OMPI, ont été d’une aide considérable pour son office de propriété industrielle lors de l’élaboration du nouveau projet de loi.  Les travaux du SCT sont également très utiles aux autorités judiciaires dans le cadre de leurs décisions, par exemple, afin de déterminer ce qui constitue une atteinte aux droits attachés aux marques sur l’Internet.  Après avoir été examiné par les différents groupes politiques, le projet de loi fera en principe l’objet d’une première lecture au Parlement en décembre.  Dans le cadre de l’adhésion de la Fédération de Russie à l’Organisation mondiale du commerce (OMC), le projet de loi mettra la législation russe en conformité avec l’Accord sur les ADPIC dans deux domaines : la protection des marques notoires et celle des indications géographiques.  S’agissant de la protection des marques notoires, les projets de dispositions prévoient que, dans certaines circonstances, la protection juridique des marques notoires sera étendue aux produits non similaires et ira parfois au‑delà de l’Accord sur les ADPIC.  La protection des marques notoires étant relativement récente dans la Fédération de Russie, 20 marques seulement jouissent de ce statut.  À cet égard, l’échange de vues et de renseignements est toujours utile et la délégation s’est félicitée de la possibilité, dans le cadre du SCT, de partager son expérience avec les autres délégations, en particulier en ce qui concerne l’extension de la protection des marques notoires à d’autres produits.  C’est notamment le cas des débats sur la Recommandation commune concernant des dispositions relatives à la protection des marques notoires, qui ont été d’une grande aide lors de l’élaboration des règles et règlements spécifiques sur la reconnaissance des marques notoires.  Par ailleurs, la nouvelle loi sur les marques contient des dispositions conformes au Traité sur le droit des marques (TLT), telles que la séparation de la demande et de l’enregistrement, les indications et les éléments nécessaires pour établir la date de dépôt.  La nouvelle loi sur les marques contient également des dispositions relatives au rejet préliminaire et des dispositions qui visent à harmoniser la législation avec l’Arrangement et le Protocole de Madrid.  La délégation a déclaré qu’elle serait heureuse de partager avec les autres délégations son expérience pratique dans le domaine des marques non traditionnelles.  

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a communiqué des informations actualisées sur l’état d’avancement des travaux du Congrès relatifs aux instruments de Madrid.  La Chambre des représentants et le Sénat ont déposé en mars 2001 le projet de loi donnant effet au Protocole de Madrid.  Bien que la demande d’avis et de consentement ait fait l’objet d’un rapport favorable de la Commission des relations extérieures le 15 novembre 2001, cette demande ainsi que le projet de loi d’application sont toujours en instance devant le Sénat.  En outre, afin de remplir de manière satisfaisante ses obligations découlant du Protocole de Madrid, l’Office des brevets et des marques des États‑Unis d’Amérique commencera à traiter les demandes internationales un an après l’adoption du décret d’application.  En ce qui concerne le Traité sur le droit des marques (TLT), depuis son entrée en vigueur le 30 octobre 2001, non seulement l’office n’a rencontré aucun problème, mais les clients ont noté une simplification considérable de la procédure à suivre.  Compte tenu des avantages présentés par le TLT, la délégation a appelé les pays qui ne l’ont pas encore mis en œuvre à le faire. 

 AUTONUM  
La délégation du Sénégal a fait part de l’expérience de son pays en tant que membre de l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI) qui, en vertu de l’Accord de Bangui, lie 16 pays et assure, par une procédure simple, la protection des droits de propriété intellectuelle dans ces 16 pays.  L’Accord de Bangui a été révisé en 1999 pour mettre la législation des États membres de l’OAPI, tous membres de l’OMC, en conformité avec l’Accord sur les ADPIC.  Il est à noter que, bien que certains États membres de l’OAPI eussent pu demander, en tant que pays moins avancés, une prorogation du délai de mise en œuvre prévu à l’article 66 de l’Accord sur les ADPIC, tous les États membres de l’OAPI ont révisé leur législation et 10 de ces pays ont déjà ratifié l’Accord de Bangui révisé.  Quelque 80% des demandes d’enregistrement de marques proviennent de pays non membres de l’OAPI, essentiellement de pays membres des Communautés européennes et des États‑Unis d’Amérique.  L’Accord de Bangui révisé tient compte du Protocole de Madrid, du Traité sur le droit des marques (TLT) et de la protection des marques notoires.  La délégation a mis en évidence un problème, plutôt propre au système de l’OAPI, concernant le dépôt d’une demande dans une langue nationale et non dans l’une des deux langues officielles, le français et l’anglais.  Dans ce cas, il incombe à l’État où le droit est protégé de prendre les mesures administratives nécessaires pour vérifier si la demande est conforme aux règles de l’OAPI.  

 AUTONUM  
La délégation de la Chine a informé le comité qu’une nouvelle loi sur les marques a été promulguée le 1er décembre 2001 en vue de mettre la législation en conformité avec l’Accord sur les ADPIC.  Cette nouvelle loi permet aux personnes physiques de déposer une demande et prend en considération les marques tridimensionnelles, les marques en couleur, les dispositions relatives aux marques notoires et à la mauvaise foi, ainsi que la prolongation du délai de traitement de la demande et du délai applicable aux limitations.  Cette loi sera bientôt publiée sous forme électronique sur l’Internet.  La délégation a déclaré qu’elle espère obtenir de la part des autres délégations des informations actualisées sur les questions relatives aux marques dans le cadre du partage des données d’expérience.

 AUTONUM  
La délégation du Royaume‑Uni a indiqué que les décisions rendues par la Cour européenne de justice constituent une bonne interprétation du droit européen des marques, particulièrement en ce qui concerne les marques non traditionnelles.  Les avis et arrêts de la cour peuvent être consultés sur le site Web de la Cour européenne de justice.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a déclaré que, concernant le TLT, l’expérience de son pays est analogue à celle des États‑Unis d’Amérique.  Les entreprises australiennes ont accueilli avec beaucoup de satisfaction la simplification des procédures et estiment que la mise en œuvre du TLT leur a apporté des avantages considérables.  S’agissant du Protocole de Madrid, qui est entré en vigueur en septembre 2001, l’Australie s’attend à une augmentation des demandes, ce qui compensera la réduction des demandes nationales enregistrée par la plupart des offices de propriété intellectuelle.  Cette tendance à la réduction contribue également à une diminution du retard dans le travail, qui passera de trois mois à deux semaines en juin 2002.  Une révision de la législation fondée sur des décisions de justice a également été engagée, notamment en ce qui concerne le principe de présomption de la possibilité d’enregistrer une marque, le calcul des dates, la possibilité pour le directeur de l’enregistrement d’annuler un enregistrement dans certaines circonstances, telles qu’une erreur manifeste de l’office, les mesures visant à augmenter l’efficacité dans le traitement des 

demandes et la rationalisation du dépôt électronique.  L’application des dispositions des recommandations communes de l’OMPI sera également envisagée.  Un processus de consultations intensives avec le secteur privé sera mis en œuvre au cours des six prochains mois et pourrait s’achever d’ici au milieu de 2003 par l’adoption d’une loi révisée sur les marques. 

 AUTONUM  
La délégation de Singapour a félicité le comité du partage d’informations sur l’évolution récente dans le domaine des marques dans différentes parties du monde.  Cet exercice est riche d’enseignements pour les pays qui sont en train de changer leur législation.  La délégation a fait le point sur les récents résultats du Groupe de travail sur la propriété intellectuelle mis en place par l’ANASE, qui a élaboré un formulaire commun de demande d’enregistrement de marque pour les 10 pays de la région.  Environ 90% des exigences actuelles en matière de dépôt dans les pays de l’ANASE sont analogues.  Le groupe de l’APEC sur la propriété intellectuelle est, pour sa part, en train de mettre au point une sorte d’outil de référence relatif aux demandes d’enregistrement de marques dans les 21 pays de l’APEC, visant à recenser tous les secteurs harmonisés et ceux qui doivent l’être dans le domaine des marques.  Cet outil tient compte des différentes méthodes en matière de dépôt électronique et tente d’harmoniser, du moins pendant un certain temps, les systèmes de dépôt sur papier et les systèmes de dépôt électronique. 

 AUTONUM  
La délégation des Pays‑Bas a déclaré qu’une législation révisée sur les marques, comportant une procédure d’opposition, doit entrer en vigueur le 1er janvier 2004.  Ce délai s’explique par le fait que la législation sur les marques et les dessins et modèles industriels couvre tout le Benelux, ce qui se traduit par le lancement de trois procédures parlementaires.  Les pays du Benelux œuvrent aussi à la fusion de la loi sur les marques et de la loi sur les dessins et modèles industriels en une législation unique pour le Benelux.  

 AUTONUM  
La délégation de la Roumanie a donné au comité des informations relatives à sa loi sur les marques, qui est en conformité avec l’Accord sur les ADPIC et la directive CEE.  Cette loi définit comme une marque tout signe susceptible de faire l’objet d’une représentation graphique, prend en considération les marques collectives et les marques de certification et prévoit la protection des indications géographiques.  Elle protège également les marques notoires, conformément aux dispositions de l’Accord sur les ADPIC, tout en respectant les critères établis par la recommandation commune de l’OMPI.  Les procédures d’examen sont analogues aux dispositions prévues dans les directives CE (par exemple, les motifs relatifs et les motifs absolus) et l’examen dure normalement un an.  La loi prévoit des sanctions si la marque n’est pas utilisée pendant cinq ans après la date de son enregistrement.  En ce qui concerne les activités futures, la Roumanie étudie la question du dépôt électronique et d’autres questions, telles que les conflits entre les marques et les noms de domaine.  

 AUTONUM  
La délégation de la Nouvelle‑Zélande a déclaré qu’un nouveau projet de loi sur les marques a été soumis à la commission parlementaire compétente et a fait l’objet d’observations intéressantes formulées par le public.  Le nouveau projet de loi est fondé sur les lois de Singapour et du Royaume‑Uni et l’ancienne législation de la Nouvelle‑Zélande.  Il instituera un examen complet des motifs absolus et relatifs de refus, un mécanisme de dépôt multiclasse des demandes, la fusion et la division des demandes d’enregistrement de marques et une période de renouvellement de 10 ans.  Ces modifications ouvriront la voie à l’adhésion au Protocole de Madrid.  Le projet de loi prévoit également un changement important dans la désignation par le commissaire d’un comité consultatif destiné à fournir des conseils sur les 

marques comportant des mots ou des images maori.  Le nouveau projet de loi sera adopté l’année prochaine.  Sur le plan administratif, une procédure de renouvellement par voie électronique et un système de dépôt de marques en ligne sont en train d’être élaborés, comme le prévoit le nouveau projet de loi.  

 AUTONUM  
La délégation de la Norvège a déclaré que le calendrier de mise en œuvre de la nouvelle loi suédoise sur les marques, tel qu’il a été présenté par la délégation de la Suède, s’applique également à la procédure de mise en œuvre de la loi norvégienne.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie, répondant à une question de la délégation de l’Ukraine, a déclaré que l’Office australien de la propriété intellectuelle reçoit environ 70 000 demandes multiclasses par année.  Cent examinateurs examinent les motifs de refus, tant absolus que relatifs, en consacrant en moyenne 45 minutes à chaque demande.  Quelque 50% des déposants sont des PME et sont rarement représentés par des mandataires.  L’objectif de l’office de la propriété intellectuelle est de répondre aussi rapidement que possible, directement si possible, aux déposants de demandes d’enregistrement de marques afin d’éviter de retarder leurs décisions commerciales.  La procédure d’examen prévoit des motifs de refus, tant absolus que relatifs, la formulation d’objections en cas d’existence de droits antérieurs, un délai d’opposition de trois mois et un mécanisme par lequel l’enregistrement ne produit ses effets que six mois après le dépôt.  Ainsi, les déposants sont informés des questions fondamentales concernant les possibilités d’enregistrement, ainsi que de la probabilité que leur demande devienne une demande ultérieure affectée d’une date de priorité antérieure.  

 AUTONUM  
La délégation du Kenya a informé le comité de l’adoption récente de la loi sur la propriété industrielle, qui donnera à l’office de la propriété intellectuelle une semi‑autonomie.  La nouvelle loi n’est pas encore entrée en vigueur et doit être publiée au journal officiel.  De nouveaux projets de loi sur les indications géographiques et les appellations d’origine, les dessins et modèles industriels et les secrets d’affaires ont également été adoptés. 

 AUTONUM  
La délégation de la Malaisie a déclaré que la loi sur les marques, révisée en juin 2002, a notamment supprimé la séparation du registre en une partie A et une partie B et institué la protection des marques notoires. 

 AUTONUM  
La délégation du Brésil a déclaré que la loi sur les marques prévoit l’enregistrement des marques collectives, des marques de certification, des marques tridimensionnelles, ainsi que des indications géographiques.  Le Brésil envisage le dépôt électronique et l’adhésion au Protocole de Madrid.  

 AUTONUM  
La délégation du Japon a informé le comité que son pays a commencé à appliquer le Protocole de Madrid en mars 2000 et que le dépôt en ligne est possible depuis 2000.  

 AUTONUM  
La délégation de la République de Corée a déclaré que, dans la perspective de l’adhésion au Protocole de Madrid et au TLT, la loi a été modifiée en février 2001.  L’adhésion au TLT est prévue pour le premier semestre de 2002 et celle au Protocole de Madrid pour le second semestre.  Compte tenu de la nécessité de mettre à jour le TLT en ce qui concerne le dépôt électronique, la délégation a encouragé le SCT à examiner cette question à l’avenir.  

Point 6 de l’ordre du jour : travaux futurs

 AUTONUM  
La délégation des États‑Unis d’Amérique a déclaré que les questions ci‑après doivent être traitées par le SCT, dans l’ordre de priorité indiqué : harmonisation des législations sur les marques relatives aux marques non traditionnelles, révision du Traité sur le droit des marques (TLT), révision des dispositions pertinentes de la Convention de Paris relatives aux marques et rapport entre l’habillage commercial et les marques figuratives.  

 AUTONUM  
La délégation de la Suisse a déclaré que la révision du TLT doit être prioritaire, particulièrement en ce qui concerne l’introduction de dispositions relatives au dépôt électronique.  Le progrès technique, ainsi que la mise en œuvre du dépôt électronique par plusieurs pays, y compris la Suisse, créent des conditions favorables pour cette introduction.  En outre, il convient d’envisager l’élaboration de dispositions relatives à la limitation de la constitution obligatoire de mandataire et au sursis en matière de délais.  En deuxième lieu, il est nécessaire de se pencher sur les nouveaux types de marques et d’envisager une harmonisation des législations à cet égard.  L’harmonisation des lois relatives aux dessins et modèles industriels doit également être étudiée.  

 AUTONUM  
La délégation des Communautés européennes a suggéré qu’il est nécessaire de poursuivre l’harmonisation des formalités, ainsi que l’harmonisation quant au fond des législations sur les marques.  

 AUTONUM  
La délégation de l’Australie a déclaré que la révision du TLT doit être prioritaire sur l’harmonisation quant au fond des législations sur les marques.  La délégation a souligné qu’il importe que le SCT supervise la mise en œuvre au niveau national des recommandations communes de l’OMPI et poursuive les séances d’information sur l’évolution dans le domaine des marques au niveau national.  Les rapports entre les marques et les autres droits de propriété intellectuelle, tels que le lien entre les marques tridimensionnelles et les dessins et modèles industriels ou entre les marques et le droit d’auteur, doivent également être étudiés, éventuellement dans le cadre de débats sur l’harmonisation quant au fond des législations sur les marques.  

 AUTONUM  
La délégation de la Turquie a déclaré que son pays est en train de mettre en place un système de dépôt électronique et elle considère donc la révision du TLT comme une priorité.  

 AUTONUM  
Le Secrétariat a résumé les observations formulées par les délégations et a proposé d’élaborer un document pour la prochaine session, en donnant une indication préliminaire des questions relatives à la forme et au fond qui pourront être examinées dans le domaine des marques.  Les questions suivantes pourraient être traitées dans ce document : poursuite de l’harmonisation des formalités dans le domaine des marques, dans le cadre d’une révision du TLT et, en particulier, création d’une assemblée, adoption de dispositions relatives au dépôt électronique, élaboration de nouvelles dispositions relatives aux licences de marques, élargissement du champ d’application des marques tridimensionnelles, limitation de la constitution obligatoire de mandataire, sursis pour des irrégularités de forme et sursis en matière de délais.  Le lancement de travaux sur l’harmonisation quant au fond des législations sur les marques pourrait permettre d’aborder les questions suivantes : définition des signes admis à l’enregistrement, notamment en ce qui concerne les signes non traditionnels tels que les marques sonores, les marques olfactives, les marques tridimensionnelles et les slogans;  questions relatives à la gestion des marques, telles que le traitement accéléré des demandes, maintien d’un système d’opposition à l’enregistrement, harmonisation des procédures d’examen;  motifs de refus ou de nullité de l’enregistrement d’une marque et création d’une liste exhaustive de motifs absolus de refus de l’enregistrement, tels que le défaut de caractère distinctif ou le fait qu’il s’agit de signes descriptifs ou génériques, de signes contraires à l’ordre public, de signes contraires à l’article 6ter ou de signes dénigrants;  conflits avec des droits antérieurs, tels que ceux attachés à d’autres marques, avec des marques notoires, des noms commerciaux, des dessins et modèles industriels, le droit d’auteur, des indications géographiques, les règles applicables à la concurrence déloyale, des noms de domaine ou des noms de personnes; procédures de règlement à l’amiable ou conditions requises pour un règlement à l’amiable, s’agissant de droits antérieurs;  droits conférés par l’enregistrement;  sanction des droits.  

 AUTONUM  
Le SCT a convenu que les travaux futurs devraient être consacrés à l’harmonisation des lois sur la protection des marques, dans le sens des points soulevés ci‑dessus par le Secrétariat, et à la poursuite des travaux sur les indications géographiques.  

 AUTONUM  
Le SCT a convenu que sa huitième session se tiendra, en principe, du 27 au 31 mai 2002 à Genève et qu’elle durera cinq journées de travail complètes.  

Point 7 de l’ordre du jour : résumé présenté par la présidente

 AUTONUM  
Le SCT a adopté le résumé présenté par la présidente (document SCT/7/3 Prov.) après y avoir apporté une modification.  

Point 8 de l’ordre du jour : clôture de la session

 AUTONUM  
La présidente a prononcé la clôture de la septième session du comité permanent.  
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[Fin de l’annexe et du document]

( 	Adopté lors de la huitième session du SCT. À la suite d'observations reçues au sujet du projet de rapport (document SCT/7/4 Prov. 2), le paragraphe 34 a été modifié.





( 	Sur une décision du Comité permanent, les Communautés européennes ont obtenu le statut de membre sans droit de vote.


( 	Based on a decision of the Standing Committee, the European Communities were accorded member status without a right to vote.















